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Présentation

Le droit de l’aide et de l’action sociales est en prise directe avec la Répu-
blique sociale et les exigences d’égalité, de fraternité et de solidarité. Le
droit de l’aide et de l’action sociales est un droit naturellement pluridiscipli-
naire et transversal qui amène des personnes morales de droit public à
verser des prestations d’aide sociale à des personnes physiques se trouvant
dans une situation de besoin et d’attente légitime à l’égard de l’État social.
Les acteurs publics mettent également en œuvre des actions sociales visant
à lutter contre les exclusions sociales et à améliorer la qualité de vie des
personnes vulnérables. Les demandeurs d’aide sociale doivent relever de
l’une des catégories prévues dans le Code de l’action sociale et des familles,
les prestations étant versées au titre de la solidarité nationale après la
recherche préalable de la solidarité familiale (principe de subsidiarité).
L’aide sociale cesse logiquement d’être versée en cas de retour à meilleure
fortune du demandeur (mariage, héritage, donation) ou bien lorsque ce
dernier entre de nouveau dans le circuit des financeurs de l’aide et de
l’action sociales en retrouvant un emploi. En 2020, pour la première fois,
les dépenses nettes de l’aide et l’action sociales des départements ont
dépassé 40 Mds d’euros (+ 4,2%), ce montant ayant été stabilisé en 2021
(40,4 Mds soit + 0,4%) avant d’augmenter de nouveau en 2022 en raison
de la loi sur le pouvoir d’achat, conséquence d’une inflation très forte liée
au retour de la guerre en Europe. Si elles représentent moins de 10% de
l’ensemble des dépenses de protection sociale, les prestations d’aide sociale
sont essentielles dans une démocratie car elles expriment la quintessence de
la solidarité sociale.
La question sociale est au cœur de l’actualité en raison de l’existence de
nouvelles exclusions et de la progression de la pauvreté qui concerne désor-
mais 10millions de personnes en France. Les conséquences économiques de
la crise sanitaire de la Covid-19 (+ 88% des dépenses d’allocation chômage



en 2020) et, depuis le printemps 2022, de l’inflation historiquement élevée
placent le modèle social français à la croisée des chemins et renforcent le
lien entre les aides sociales et le contexte économique. Situé à la charnière
du droit public et du droit privé, le droit de l’aide et de l’action sociales vise
à répondre à des situations de besoin des individus dans le cadre de presta-
tions monétaires ou en nature et à créer ou maintenir le lien social afin de
lutter contre les différentes formes de l’exclusion. Après une présentation
des enjeux (historique et notions du droit de l’aide et de l’action sociales)
puis des sources (base constitutionnelle et forte dimension européenne) de
l’aide et de l’action sociales, l’ouvrage analyse les destinataires des aides et
actions sociales ciblées sur des catégories d’individus (demandeurs d’emploi,
personnes âgées, personnes handicapées, enfants et mineurs, personnes
démunies nécessitant des soins).
Cet ouvrage pluridisciplinaire est spécialement conçu pour les étudiants en
3e année de licence de droit et d’AES et surtout en master, qui suivent des
formations orientées vers le droit de l’aide et de l’action sociales, les politi-
ques sociales ou encore le droit des collectivités territoriales. Les étudiants
des instituts d’études politiques (IEP) et les candidats aux différents concours
de catégorie A et B des trois fonctions publiques y trouveront les éléments
permettant de mieux comprendre les métamorphoses et les différents
visages de la question sociale en France. Les travailleurs sociaux désireux
d’avoir accès rapidement au droit positif dans le domaine social et les
personnes désireuses d’aborder sous l’angle juridique les politiques d’aide
et d’action sociales sont également concernés par le présent ouvrage ;
celui-ci intègre en effet les réformes les plus récentes intervenues ces
dernières années dans le domaine de l’aide et de l’action sociales en présen-
tant de façon détaillée les normes constitutionnelles, européennes et légis-
latives les plus actuelles dont la réforme de l’assurance chômage, l’ordon-
nance nº 2021-1554 du 1er décembre 2021 relative à la mise en œuvre de
la création de la cinquième branche du régime général de la sécurité sociale
relative à l’autonomie, la loi nº 2022-740 du 7 février 2022 relative à la
protection des enfants, l’impact de la loi 3DS no 2022-217 du 21 février
2022 sur les compétences sociales du département et la loi no 2022-1158
du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir
d’achat qui revalorise de 4% le montant des prestations d’aide sociale à
compter du 1er juillet 2022 et déconjugalise l’AAH.
L’actualité du droit de l’aide et de l’action sociales réside en 2022-2023 dans
l’impact à la fois de la crise sanitaire (la sortie de l’état d’urgence sanitaire le
31 juillet 2022 n’est pas synonyme de retour « des jours heureux ») et de l’infla-
tion de plus de 6% au 1er août 2022 sur le système d’aide et d’action sociales.
L’ouvrage étudie les dilemmes de l’État face aux choix juridiques mais égale-
ment éthiques en matière d’aide et d’action sociales à destination des individus
en situation d’attente légitime de protection et d’accompagnement.
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CHAPITRE 1
Introduction

1. Un droit à la charnière du droit public et du droit privé. Le droit de l’aide et de
l’action sociales constitue l’une des composantes du droit des politiques sociales et de
la protection sociale. Il se situe à la charnière du droit privé et du droit public en cher-
chant à maintenir ou créer le lien social qui rend possible l’existence d’une fraternité
(laquelle a une valeur constitutionnelle depuis juillet 2018) et d’une solidarité au sein
de la République sociale, laquelle se doit également de préserver l’égale dignité des
individus éligibles à l’aide sociale. Inscrites dans le passé de l’histoire de l’assistance,
qui a revêtu dans un premier temps la dimension non étatique de la charité, l’aide et
l’action sociales ont été saisies par le droit et par les autorités de l’État à partir essen-
tiellement de la IIIe République marquée par l’adoption des grandes lois sociales.

2. Un droit au cœur d’une certaine forme d’insécurité sociale. Théorisée par le
regretté sociologue Robert Castel, dont les travaux ont été repris par les gouvernants
à partir de la fin des années 1990, « l’insécurité sociale »1 a malheureusement
progressé ces 20 dernières années. Elle se double d’un phénomène de « descenseur
social » et de peur du « déclassement », ainsi que l’a démontré la belle étude publiée
en 2009 par Éric Maurin, qui a inscrit cette peur dans le cadre d’une pertinente socio-
logie des récessions2. Bon nombre de personnes éprouveraient aujourd’hui un « senti-
ment d’injustice devant une remise en cause de leur statut » ; la crise économique de
2008 puis la crise sanitaire depuis le printemps 2020 et enfin l’inflation en 2022 ont
renforcé ce sentiment, même si l’État n’est pas resté inerte, tant s’en faut en prenant
des mesures visant à préserver le pouvoir d’achat notamment des personnes bénéfi-
ciaires de prestations sociales avec la loi sur la protection du pouvoir d’achat adoptée
le 3 août 2022 et validée par le Conseil constitutionnel dans sa décision nº 2022-
843 DC du 12 août suivant.

3. Le retour de l’État social ? Fondé sur la notion de providence, l’État social a été,
durant son âge d’or, un welfare state (État-providence)3 dont la crise, remarquable-
ment analysée notamment par Pierre Rosanvallon4, a débouché sur une « réévaluation
et une rupture progressive dans la conception même des politiques sociales »5, au
premier rang desquelles figurent celles qui consistent à agir et apporter une aide aux
personnes n’ayant pas versé de cotisation (droit de l’aide et de l’action sociales) ou qui

——

1. Castel R., L’insécurité sociale. Qu’est-ce qu’être protégé ?, 2003, Seuil, La République des idées.
2. Maurin É., La peur du déclassement, 2009, Seuil, La République des idées.
3. Merrien F.-X., L’État-providence, 1997, PUF, Que sais-je ?, nº 3249.
4. Rosanvallon P., La crise de l’État-providence, 1981, Seuil ; Cohen D., Les trois leçons sur la société

post-industrielle, 2006, Seuil, La République des idées.
5. Chevalier J., L’État post-moderne, 2e éd., 2004, LGDJ, p. 59.



perçoivent une prestation sociale versée en contrepartie d’une cotisation (droit de la
Sécurité sociale). Depuis le début des années 1980, et plus singulièrement après la
survenance de la crise économique de 2008, bon nombre d’États essayaient de
freiner les dépenses sociales en justifiant cette nouvelle conception par la situation
critique de leurs finances publiques. L’apparition et la propagation de la pandémie de
Covid-19 ont mis fin temporairement à cette tendance en obligeant l’État à « socia-
liser » des pans entiers de la société placés sous perfusion d’aides et de subventions.
Des actions sociales et sanitaires ont été mises en œuvre pour maximaliser la protec-
tion des individus. Par exemple, l’indemnisation des chômeurs en fin de droits a été
prolongée à partir d’octobre 2020 jusqu’en juin 2021. De même, l’UNEDIC a financé
à hauteur d’un tiers la prise en charge du chômage partiel qui concerne plus de
11millions de travailleurs. Sur 3 mois (de mars à mai 2020), cette protection sociale a
coûté près de 8milliards d’euros. La fin de l’état d’urgence sanitaire à compter du
31 juillet 2022 ne fait pas cesser pour autant les besoins d’aide et d’actions sociales à
destination des publics vulnérables6, l’effacement de l’ordonnancement juridique des
mots « régimes d’exception » ne devant pas illusionner quant aux conséquences sani-
taires et sociales de cette catastrophe. Le retour de l’État social est attesté par la loi
dite 3 DS du 22 février 2022 dont les dispositions relatives aux mineurs non accompa-
gnés (MNA) et au financement des MDPH reflètent, selon Pierre Villeneuve, un « exer-
cice contraint et sous contrôle (de l’État) des compétences sociales des
départements »7.

Pour aller plus loin

Dans un ouvrage de référence, Jacques Delors et Michel Dollé ont plaidé en faveur d’un nouvel
investissement dans le social en définissant la voie d’un « État d’investissement social »8. De
même, le grand sociologue et économiste danois Gosta Esping-Andersen invite à repenser les
dépenses sociales de l’État providence en affirmant qu’elles ne doivent pas être considérées
comme des dépenses passives, mais comme un investissement pour l’avenir9, l’État-providence
devant davantage tourner les politiques sociales vers le futur. Ces approches ont été bouleversées
par la pandémie de Covid-19, qui a rebattu les cartes de l’État social à la française en endettant
ce dernier afin de faire jouer pleinement la solidarité sociale.

4. Une frontière entre le sanitaire et le social bouleversée par la Covid-19. Si
aucun droit n’est désincarné du réel, un tel constat est d’autant plus vrai pour l’aide
et l’action sociales ; le droit de l’aide et de l’action sociales a vocation à partir du réel
pour tenter d’en amoindrir les conséquences sociales et humaines sur la situation des
personnes qui se trouvent dans le besoin parce qu’elles sont privées de ressources et
de moyens leur permettant, normalement, d’être autonomes et de satisfaire leurs
besoins élémentaires de vie en société. L’actualité du droit de l’aide et de l’action
sociales a essentiellement été marquée par les conséquences économiques et sociales
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6. L. nº 2022-1089, 30 juill. 2022 mettant fin aux régimes d’exception créés pour lutter contre l’épidémie
liée à la Covid-19 ; Cons. const., 30 juill. 2022, nº 2022-840 DC.

7. Villeneuve P., « L’exercice des compétences sociales du département, un exercice contraint et sous
contrôle ? », JCP A 2022, act. nº 321.

8. Delors J. et Dolle M., Investir dans le social, 2008, Odile Jacob.
9. Esping-Andersen G., Trois leçons sur l’État-providence, 2008, Seuil, La République des idées ; id., Les

trois mondes de l’État-providence, 2007, PUF.



de la catastrophe sanitaire ayant amené l’État à déclarer à deux reprises l’état
d’urgence sanitaire au printemps puis à l’automne 2020. Sur l’année 2020, la pauvreté
a augmenté de façon inédite, puisqu’un million de personnes supplémentaires n’ont
pas retrouvé un emploi et sont devenues temporairement tributaires de la solidarité
nationale. En outre, la dette sociale s’est creusée de façon inquiétante en raison du
contexte sanitaire que l’on sait qui appelait des mesures de sauvegarde, « coûte que
coûte », pour limiter l’impact social des périodes de confinement. Les mesures
d’accompagnement sociales au premier semestre 2020 ont endetté en quelques mois
la France pour plus de 10 ans mais tel était le prix à payer pour une paix et une sécu-
rité sociales. Le 23 mars 2021, Dominique Libault, président du Haut Conseil pour le
financement de la protection sociale, a remis au Premier ministre une note d’étape
sur les finances sociales après la crise Covid-19. Le rapport dresse le constat d’une
dégradation sans précédent des finances sociales car l’État providence a pleinement
assumé son rôle d’amortisseur des conséquences de cette catastrophe sanitaire,
notamment en aidant socialement les demandeurs d’emploi ainsi que les salariés au
chômage partiel. L’État social a également pris des mesures exceptionnelles, notam-
ment pendant le premier et terrible confinement du printemps 2020 pour lutter
contre la plus grande vulnérabilité d’individus exposés à un surcoût de la vie du fait
de la cessation d’une activité ou de l’exercice de celle-ci à leur domicile. Pour ne
prendre qu’un exemple de la vie quotidienne, le surcoût lié aux repas à prendre à
domicile pour une famille de deux enfants a ainsi été évalué à une cinquantaine
d’euros par semaine lorsque les établissements scolaires sont restés fermés au prin-
temps 2020. En 2020, la dépense nette d’action sociale départementale a augmenté
de 1,6 milliard d’euros par rapport à 2019. L’incidence financière des effets liés à la
Covid-19 ne pourra être totalement mesurée que dans les comptes des départements
en 2022-202310. Les départements ont par exemple avancé les droits au RSA, apporté
des aides aux établissements et services sociaux et médico-sociaux et prolongé la prise
en charge des mineurs et des jeunes majeurs au titre de l’ASE.

5. Un droit au cœur de la transition démographique. Le droit de l’aide et de l’action
sociales repose sur la solidarité et la fraternité, notamment entre les générations. Or, le
vieillissement de la société française ne semble pas avoir été suffisamment anticipé, les
gouvernants réagissant à la suite de drames tels que la canicule de l’été 2003 ou la
pandémie depuis 2020. De façon significative, la question du vieillissement de la
société n’a pas été réellement abordée pendant la campagne pour l’élection présiden-
tielle et les élections législatives du printemps 2022 et ce, alors même que le gouverne-
ment avait renoncé à adopter la loi sur le Grand âge qui devait pourtant être un
«marqueur social » du quinquennat 2017-2022. Pourtant, en France, le nombre de
personnes âgées de plus de 75 ans dépassera les 10,5millions en 2040 et en 2022-
2023, 20% des Français ont plus de 65 ans, contre 13% en 1985. Un tel constat
montre que la notion d’âge n’est déjà plus pertinente pour appréhender les enjeux du
vieillissement de la société. La France voit d’ores et déjà vivre sur son territoire, pour la
première fois de son histoire, cinq générations qui doivent réinventer un lien ainsi que
des relations sociales entre elles dans le cadre d’un nouveau contrat social. Les pouvoirs
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tant s’ouvre en 2020 », oct. 2021.



publics doivent développer les nouvelles formes d’actions sociales qui apparaissent de
façon expérimentale ces dernières années, comme l’habitat participatif intergénéra-
tionnel. Le vieillissement est devenu une question sociale de première importance qui
devra connecter l’aide et l’action sociales à l’innovation technologique en lien avec
l’éthique et le droit pour améliorer la qualité de vie des personnes âgées dans une
société de longévité11. Les personnes publiques et privées impliquées dans l’action
sociale à destination des personnes âgées (v. infra, nº 158) et en situation de handicap
(v. infra, nº 217) vont devoir s’adapter à ce que certains opérateurs du secteur
marchand appellent « l’habitat-caméléon » (intelligent, sécurisé et adapté à tous les
âges de la vie), qui participera pleinement à la dynamique de maintien à domicile.
Comme le souligne Jean-Philippe Arnoux, directeur Silver économie et accessibilité chez
Saint-Gobain Distribution Bâtiment France, « L’habitat durable ne peut pas nier la
transition démographique. Le bâtiment sera responsable à 100% du soutien à
domicile des personnes âgées ».

6. Absence de définition univoque du droit de l’aide et de l’action sociales. La
doctrine n’a pas donné de définition univoque du droit de l’aide et de l’action sociales,
en raison sans doute de l’arborescence de ce dernier12. Les privatistes insistent sur la
notion de droit subjectif et de solidarité familiale alors que les publicistes mettent
l’accent sur la solidarité et la fraternité nationales pour rattacher le droit de l’aide et
de l’action sociales au droit public en général, et au droit administratif en particulier.
Les économistes appréhendent les politiques d’aide et d’action sociales sous l’angle
de leur coût pour la société. La protection sociale est nécessairement appréhendée
sous un angle économique, car elle est confrontée à des problèmes économiques et
financiers liés au vieillissement démographique, à l’emploi, à la redistribution et au
financement, dans un contexte marqué de surcroît, jusqu’à la catastrophe sanitaire
de la Covid-19, par une volonté de réduire de façon drastique les dépenses publiques.
De même, on ne peut aujourd’hui ignorer l’influence de l’analyse économique du droit
(AED) consistant à saisir celui-ci à l’aune de notions économiques telles que la rentabi-
lité, la performance ou encore l’efficience.

7. Superposition et interpénétration des trois logiques de la protection sociale
française. L’architecture du modèle social français repose sur trois logiques, trois tradi-
tions :
– l’assistance publique (les dispositifs de « secours publics » créés sous la Ire Répu-

blique instaurée en septembre 1792 qui mobilisent l’État) ;
– la prévoyance, qui s’est efforcée d’apporter une solution à la pauvreté des ouvriers

en utilisant la formule associative pour sécuriser le monde du salariat, et qui est
amenée à se développer pour financer la dépendance des personnes âgées ;

– l’assurance sociale, enfin, qui a renouvelé sous la IIIe République la protection
sociale, laquelle a mis en place un nouveau dispositif visant à créer une solidarité
au sein de la société salariale.
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11. Aubin E., Les personnes âgées et les robots. Innovation technologique, droit et éthique, 2021, Berger-
Levrault, Au fil du débat.

12. Faberon F., « L’arborescence du droit, la distinction droit privé/droit public et l’existence du droit
composé. Le cas du droit de l’aide sociale », in Faberon F. (dir.), Le droit de l’aide et de l’action
sociales à la croisée des chemins. Dynamiques et perspectives, 2018, Éd. Cujas, p. 37.




